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Retraite à 64 ans. Peut-être ne le saviez-vous pas ?
Une réforme brutale
En septembre 2023 62 ans + 3 mois par trimestre jusqu’à 64 ans en septembre 2025
Passage de 42 à 43 ans de cotisations : Réforme Touraine accélérée de 8 ans avec application en 2029 au lieu de 2037
Selon le gouvernement, en 2030, déficit de 13.5 milliards. La réforme rapportera 17.7 milliards E
Un modèle de développement régressif
-La France est très mal placée pour les conditions de travail (28ème sur 35)
-Notre pays est dans les derniers pour la santé et la prévention des accidents du travail
-La France souffre d’une faible attractivité au travail qui s’aggrave depuis 30 ans (contrairement à des pays comme la Suède, l’Allemagne, la Suisses, le Canada)
-Poursuite par les entreprises françaises d’une hyperproductivité horaire (117 en France, 100 moyenne européenne)
Celle-ci n’empêche pas, au contraire, la faible productivité globale en France qui explique 5 % des 7 % du recul du PIB  par rapport à l’Allemagne de 2004 à 2020. En effet le modèle de développement des entreprises en France privilégie l’hyperproductivité horaire aux dépens de la productivité par élévation de la qualification. Les pouvoirs publics s’en désintéressent, considérant que c’est uniquement du ressort des entreprises.
-Paradoxalement, les aides et subventions publiques aux entreprises en France sont plus importantes que celles de la moyenne de l’UE (un écart de + 1.9 % du PIB ou 55 milliards E).
2000-2020 : la croissance de l’aide publique aux entreprises (inconditionnelle) est égale à 5 fois la croissance du PIB et cette aide atteint le montant de 156 milliards par an
En plus, en 2023, nouvelle baisse d’impôts des entreprises avec la suppression de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) pour 8 à 10 milliards par an. Elle sera payée par ce que rapportera la réforme des retraites.
Justifications incohérentes de la réforme depuis 2019 
-2019 : Il faut une réforme systémique, par points, la réforme paramétrique est injuste
-2022 : la réforme financera les politiques publiques (hôpital, éducation,…)
2022 : loi de finances et engagement vis à vis de l’Union Européenne : la réforme des retraites et la réforme de l’assurance chômage participeront à la maîtrise des dépenses publiques
-2023 : C’est une réforme juste, qui épargnera les plus modestes et les femmes
-2023 : il faut sauver le système de répartition de la faillite et demander un effort à tous.
Le rapport du COR de novembre 2022 : le système des retraites n’est pas en danger 
- Le Conseil d’observation des retraites (le COR) ouligne que les dépenses sont maîtrisées et que le système par répartition n’est pas en danger.
Les dépenses de retraite sont maîtrisées malgré le vieillissement de la population par deux effets :  (1) les retraites sont indexées sur l’inflation et régressent par rapport aux salaires (e taux de remplacement est passé de 79.1 à 74.8 et va continuer à diminuer), (2) les mesures déjà prises en 2003, 2010, et 2014.
-le déficit résulte : (1) d’un manque de recettes dû à la baisse de la masse salariale, la baisse des salaires, la baisse des effectifs de la fonction publique programmée par l’exécutif de 2023 à 2030,   (2) de scénarios du COR avec des chiffres de productivité faibles et très faibles donnés par les pouvoirs publics (0.7 et 1 % par an).
-En 2000 le COR écrivait qu’il ne pouvait y avoir d’augmentation de la durée d’activité si la gestion des ressources humaines n’évoluait pas profondément. Or, depuis les années 2000, il y a une accentuation de l’intensification du travail, des horaires dispersés, du rythme de travail, du management par le chiffre.
Hervé Le Bras, démographe incontesté, montre que les scénarios du COR sont irréalistes
L’évolution récente montre une faible augmentation de l’espérance de vie. Les hypothèses du COR sont supérieures de 8 mois sur l’espérance de vie mesurée en 2022. Le COR sous-estime le solde migratoire et donc les recettes (en 2022, le solde migratoire est supérieur à l’hypothèse du COR).
Ces corrections sur l’espérance de vie et le solde migratoire annulent le déficit des retraites en 2030.
En outre, les déficits des retraites peuvent être financés par l’abandon des exonérations de cotisations sociales (notamment sur les heures supplémentaires : 3.5 milliards, les excédents de l’UNEDIC, la fin du remboursement de la dette sociale (CRDS).
Ils peuvent être aussi compensés par une augmentation des cotisations sociales de + 2 E pour les salariés et + 2.30 E pour la part patronale par mois
Les scénarios au-delà de 2030 ne sont pas sérieux : quels seront le chômage, la croissance, l’espérance de vie, la fécondité, le solde migratoire, impossible à dire en 2040, et encore moins en 2070.
L’utilité sociale des seniors entre 62 et 64 ans est estimée à 10 milliards E.
Une étude d’impact, jointe au dossier des parlementaires, indigente, incomplète et partiale
 Il y a un manque de transparence, des manipulations, une communication biaisée. Quel est l’apport d’un recul de 2 ans de l’âge de la retraite ? Quel est l’apport d’un passage plus rapide aux 43 ans de cotisations ? et quelle est la contribution des différentes couches sociales, des différents niveaux de revenu ? Ces éléments, essentiels pour les parlementaires, sont absents.
Les conséquences macroéconomiques sont issues d’un calcul sommaire de coin de table alors que des modèles de l’INSEE, de la Direction du Trésor et de l’OFCE montrent une hausse du chômage des seniors, une pression à la baisse sur les salaires, une baisse des dépenses publiques pour un impact très faible sur la hausse du PIB (+ 0.3% en 10 ans) et sur l’amélioration des comptes publics (+0.4% en 10 ans).
Les conséquences sociales font l’objet d’une étude d’impact encore plus lapidaire. On ne parle pas des effets sur la précarité des seniors (200 000 en plus sans emploi ni retraite). Rien non plus sur la santé au travail, sur l’exposition plus longue à la pénibilité
